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Introduction


Dans Qui a tué mon père1, Édouard Louis liste les politiques publiques menées en France depuis le milieu des années 2000 et en souligne les effets néfastes sur la santé, le quotidien et la fin de vie de son père malade. Sans prendre part à la controverse qui a entouré la sortie de cet ouvrage – certains anciens ministres s’offusquant de se voir figurer au nombre des coupables et souhaitant y répondre par roman interposé2 –, on peut dire que cet exemple littéraire met en exergue une vérité souvent oubliée ou négligée concernant les politiques publiques : elles comptent, et elles ont des implications concrètes dans la vie des individus. Quand l’État augmente les impôts, cela a des répercussions sur les comptes du contribuable ; quand il crée la couverture maladie universelle (CMU), des citoyens jusque-là sans couverture sociale ont accès aux soins ; quand l’Union européenne interdit l’usage des OGM, une contrainte s’impose aux agriculteurs, et l’alimentation de la population s’en trouve modifiée ; quand une mairie met en place le tri des déchets, l’organisation logistique des foyers doit s’adapter. Et la liste est potentiellement infinie. Comprendre les politiques publiques, soit les processus par lesquels elles sont conçues, formulées, adoptées et mises en œuvre, permet donc de saisir (voire d’avoir une prise sur) ce qui contribue à façonner nos sociétés, nos quotidiens et jusqu’à notre sphère intime. Fournir au lecteur ces clés de compréhension est le premier objectif du présent ouvrage.

Une sous-discipline de la science politique, la plus récente dans le temps, s’est spécialisée dans ce travail de décorticage et de mise en compréhension de l’action publique : l’analyse des politiques publiques (ou APP), comme le dit explicitement son nom. Importée tardivement des États-Unis, où elle apparaît dès les années 1950 (naissance des policy sciences), nourrie de concepts et d’approches déjà existants, située au carrefour de nombreuses traditions et disciplines, elle prend place progressivement dans le paysage académique francophone et s’appuie sur une « boîte à outils » relativement riche qui en fait sa marque de fabrique et crée un vocabulaire propre3 permettant de penser l’État en action4. Comme sa consœur, les « relations internationales », elle se définit avant tout par son objet, à tel point que le terme « analyse » disparaît parfois tout simplement de l’expression : le chercheur « fait des politiques publiques » (comme le décideur qui les fabrique), le dictionnaire de la discipline est celui « des politiques publiques » (et non celui de l’APP), et ce « Que sais-je ? » s’intitule à juste titre Les Politiques publiques. Cette confusion avec son objet est tellement vraie que certains chercheurs et universitaires de la discipline ont envisagé d’en changer l’appellation afin de mieux rendre compte des évolutions des politiques publiques, préférant par exemple parler de « sociologie de l’action publique » pour souligner la pluralité des acteurs et des niveaux de gouvernement intervenant dans son processus de production. Dresser le tableau de la discipline, de sa genèse aux évolutions plus récentes – liées, comme nous venons de le voir, aux évolutions mêmes de son objet d’étude –, est le second objectif de cet ouvrage, qui mettra ainsi en perspective (dans le temps et dans l’histoire de la discipline) les clés de compréhension évoquées précédemment.

Il n’est évidemment pas possible de proposer une revue de littérature exhaustive de cette discipline, à plus forte raison dans les limites de ce volume. Il s’agit plutôt d’en présenter une introduction afin de familiariser le lecteur aux « mots » des politiques publiques, aux enjeux de l’action publique aujourd’hui dans un monde en pleine transformation (mondialisation, régionalisation, développement de l’Union européenne), et aux questionnements d’une sous-discipline encore en construction. Nous faisons également le choix – dans le prolongement des éditions précédentes de ce titre dans la même collection – de consacrer un chapitre aux questions de méthodes, ou plus précisément à ce qu’est une stratégie de recherche lorsqu’on étudie les politiques publiques. Nous ne prétendons pas fournir des recettes, car il existe une pluralité de regards et de façons de faire face à un même objet, une même politique publique. Notre ambition, plus réaliste, et nous l’espérons plus utile, est de nous inspirer de nos propres travaux de recherche afin d’accompagner le chercheur, l’acteur des politiques publiques ou même le simple citoyen à se poser les bonnes questions pour mieux analyser l’action publique actuelle.







1. É. Louis, Qui a tué mon père, Paris, Seuil, 2018.

2. M. Hirsch, Comment j’ai tué son père, Paris, Stock, 2019.

3. L. Boussaguet, S. Jacquot, P. Ravinet (dir.), Dictionnaire des politiques publiques, Paris, Presses de Sciences Po, 2019 (5e éd.).

4. B. Jobert, P. Muller, L’État en action. Politiques publiques et corporatismes, Paris, Puf, 1987.





CHAPITRE PREMIER
Naissance d’une discipline



Avant d’entrer dans la boîte à outils de l’analyse des politiques publiques et d’en présenter les grandes approches, les principaux questionnements et certaines grilles d’analyse nécessaires au décodage de l’action publique d’aujourd’hui, il convient dans un premier temps de s’arrêter sur les termes utilisés et de faire quelques repérages préliminaires.

Cela revient à se poser trois questions principales, qui structureront ce chapitre : (1) Qu’est-ce qu’une politique publique, et peut-on réussir à définir un objet qui varie autant dans le temps (l’action publique recouvre aujourd’hui des domaines d’intervention beaucoup plus larges qu’il y a trente ou quarante ans, comme l’illustre la protection de l’environnement) et dans l’espace (l’intervention publique ne prend ni les mêmes formes ni les mêmes proportions en Europe et aux États-Unis, par exemple) ? (2) Comment est née et s’est développée l’analyse des politiques publiques, à quel moment a-t-on ressenti le besoin de développer de nouveaux savoirs permettant de les appréhender, et quelle est la traduction en France de cette émergence disciplinaire ? (3) Quels sont les premiers modèles proposés pour analyser l’action publique ?



I. – Qu’est-ce qu’une politique publique ?

La langue anglaise est parfois plus riche que le français ; c’est notamment le cas si l’on s’intéresse au vocable « politique », qui peut se traduire de trois manières différentes – chacune correspondant à trois articles ou déterminants différents en langue française.

On trouve d’abord polity, pour « le politique », au sens le plus général. Ce premier terme renvoie aux régulations de la cité, du monde social, à l’« art du commandement social » au sens d’Aristote, au régime et au système politiques et à l’État.

On a ensuite politics pour « la politique », qui renvoie à tout ce que l’on entend communément par « vie politique » (conquête du pouvoir, partis politiques, élections, débats politiques, etc.).

Le dernier terme est celui de policy (ou policies au pluriel), soit « les politiques publiques ». On pourrait les envisager grossièrement comme tout ce qui est produit par le système.

C’est bien sûr cette dernière signification qui nous intéresse au premier chef, même si les politiques produites, comme nous le verrons, peuvent être fortement influencées, voire déterminées, par le système dans lequel elles sont conçues (le polity) et les acteurs au pouvoir qui les pensent et les fabriquent (la politics).

 

1. Une politique publique est un construit. – On doit l’une des toutes premières définitions de l’objet « politique publique » à l’Américain Lasswell, qui écrit en 19361 : « who gets what, when, how ? », que l’on pourrait traduire par : « qui obtient quoi, quand, comment ? ». L’intérêt principal de cette définition est de souligner que les politiques publiques ont un effet (elles ne sont pas sans conséquence sur la société), et de mettre dès lors en avant leur ressort social : elles définissent des clientèles (des bénéficiaires) et des victimes ; elles représentent des ressources et des contraintes pour les individus, et certains acteurs ont intérêt à ce qu’elles soient développées. Toutefois, elle demeure très imprécise et ne dit rien sur les acteurs des politiques publiques, sur les processus qui les produisent, ni sur leur spécificité par rapport à d’autres actions sociales. Depuis, de nombreuses autres définitions ont été proposées – en 1985 par exemple, quand Thoenig écrit le quatrième volume du Traité de science politique consacré aux politiques publiques2, il en recense plus de quarante. Mais nous nous heurtons à chaque fois à des insatisfactions, à des manques et à des imprécisions, comme s’il était finalement impossible de circonscrire et d’objectiver avec peu de mots ce qu’est une politique publique. Cette dernière ne se limite pas en effet à un contenu qu’il s’agirait de saisir ; elle est aussi un processus, elle est le produit des acteurs qui la construisent, des idées qui la sous-tendent et lui donnent sens, des instruments qui lui donnent corps, des discours qui la façonnent, etc. C’est pourquoi il est nécessaire d’élargir la focale si l’on souhaite approcher au mieux ce qu’elle est.

Intuitivement, on comprend ce qu’est une politique publique. Si on s’intéresse à la politique de lutte contre les infractions sexuelles par exemple, on pourra dresser la liste des textes (législatifs ou réglementaires) adoptés en la matière. On pourra également être attentif aux prises de parole publiques du ministre de la Justice ou analyser la mise en place d’une mission parlementaire sur la répression des infractions sexuelles sur mineurs au Sénat. Cependant, le ministère de la Justice n’est pas le seul susceptible d’intervenir sur ces questions. Si la dimension répressive lui incombe directement, il en va par exemple différemment de la dimension préventive ou de la question de la protection des victimes face au phénomène des infractions sexuelles. Ainsi, les contours de la politique publique ne sont en rien un donné – d’où la difficulté de circonscrire précisément l’expression « politique publique » dans une définition unique et définitive. C’est pourquoi l’on doit plutôt l’envisager comme un construit.

En France, Pierre Muller et Yves Surel3 sont les premiers à avoir avancé cette idée qu’une politique publique est avant tout « un construit social et un construit de recherche ».

D’une part, elle est le produit de l’action et de l’interaction des acteurs qui la conçoivent, la fabriquent et la labellisent. Elle est ce qu’ils en font et ce qu’ils en disent. Pas de politique culturelle, par exemple, tant que les acteurs étatiques n’envisagent pas la culture comme une catégorie d’action publique légitime (comme à la fin du XIXe siècle quand culture et État étaient en opposition)4. Il existe en effet un « caractère historiquement construit des fonctions et catégories d’État5 », comme l’illustre, dans le cas de la culture, la création d’un ministère dévolu à la culture au début de la Ve République.

D’autre part, elle est construite comme objet de recherche par les analystes des politiques publiques qui tentent de comprendre le processus de construction sociale de la politique précédemment décrit. La politique de lutte contre la pédophilie n’existe par exemple pas en tant que telle ; elle n’apparaît dans aucun texte officiel et aucun ministère ne se consacre spécifiquement à ces questions. C’est le chercheur qui la construit comme un objet particulier, intersectoriel, qui regroupe des communications, des mesures et des dispositifs situés à cheval entre la protection de l’enfance et la répression de la délinquance sexuelle, et dont l’objectif est la limitation, la réduction et la répression du phénomène des abus sexuels sur mineurs6. Selon les pays, cette construction n’adoptera pas les mêmes frontières politiques et administratives – ces questions sont par exemple traitées par le ministère de la Justice en France, mais relèvent du ministère de l’Intérieur (Home Office) en Angleterre.

Si cette réalité d’une politique publique comme un construit nous empêche d’en donner une définition satisfaisante, nous pouvons néanmoins tenter de contourner la difficulté en proposant de décomposer les politiques publiques afin de repérer quels en sont les éléments constitutifs.

 

2. Les éléments constitutifs d’une politique publique. – Mény et Thoenig7 ont proposé de distinguer cinq éléments constitutifs, présents dans toute politique publique.

Le contenu renvoie aux instruments qui composent la politique. Ils peuvent être d’ordre matériel, tels qu’une subvention, un texte de loi, la mise en place d’une agence ou encore un changement dans le calcul du taux d’imposition. Mais ils peuvent aussi être davantage symboliques et compter pour le message qu’ils font passer. Entrent dans cette catégorie les discours que prononcent les acteurs au pouvoir, les mises en scène publiques qu’ils imaginent autour d’un sujet particulier, ou les campagnes d’information et de sensibilisation qu’ils développent (contre l’alcoolisme ou l’obésité, par exemple).

Le programme est le cadre plus général dans lequel s’insèrent les différents instruments susmentionnés. Ses frontières peuvent être définies de manière objective, par l’existence d’un ministère (le ministère de l’Intérieur en France gère la politique de sécurité sur le territoire national) ; mais ce n’est pas toujours le cas, et il faut alors s’intéresser aux logiques sociales qui ont contribué à définir ces frontières. Le programme de la politique de lutte contre la toxicomanie, par exemple, est vaste et à cheval sur plusieurs secteurs : il englobe une politique curative, une politique de sanction, une politique de prévention, etc., qui relèvent de ministères différents (Santé, Justice et Intérieur, Santé publique et Éducation nationale, etc.).

L’orientation normative fait référence à la dimension cognitive de la politique, soit aux idées qui la sous-tendent et la portent. Ce peut être des objectifs clairs et explicites, faciles à analyser, mais cela peut aussi être de l’ordre du non-dit et de l’implicite et renvoyer aux valeurs, aux croyances et aux préférences idéologiques des acteurs qui fabriquent la politique. Se joue ici l’influence potentielle de la politics sur les politiques publiques, un gouvernement de gauche n’adoptant pas nécessairement les mêmes mesures qu’un gouvernement de droite8. Mais les valeurs et les préférences des acteurs vont au-delà de la simple appartenance partisane ou idéologique. Les politiques publiques sont en effet aussi la « construction d’un rapport au monde9 » ; elles sont décidées à partir de la représentation des problèmes qu’en ont les acteurs et des solutions qu’ils entendent y apporter. Cette représentation peut être individuelle ou collective, sectorielle ou à l’échelle de l’ensemble de la société, et c’est elle qui oriente la politique publique. On parle par exemple du « tournant néolibéral10 » pour expliquer le revirement des politiques économiques dans les pays occidentaux dans les années 1970 et 1980 : à cette époque, les représentations dominantes sur ce qu’il convient de faire en cas de crise économique ont changé, reléguant au second plan les anciennes recettes keynésiennes au profit de politiques néolibérales.

Le facteur de coercition renvoie au fait que, d’une manière ou d’une autre, l’action publique vient contraindre les individus (publics ou privés) et leurs comportements. Elle fixe en effet des règles, impose des cadres, définit ce qui est possible et ce qui ne l’est pas, donne des droits mais aussi des devoirs, crée des ayants droit et des non-bénéficiaires. Cette dimension coercitive est évidente dans le cas des politiques réglementaires, comme l’est la politique de l’environnement, qui établit des normes visant à limiter l’usage des voitures, incite à changer d’équipements (automobiles électriques, isolation des maisons, etc.), ou impose le tri des déchets. Mais elle n’est pas moins absente dans les politiques dites « redistributives », qui créent des ayants droit (pour les différentes prestations sociales, par exemple), car en modifiant l’environnement juridique des individus, elles donnent naissance par la même occasion à des victimes potentielles de ces nouvelles dispositions.

Enfin, le ressort social regroupe quant à lui deux catégories d’individus : il y a, d’une part, tous les acteurs qui interviennent dans le processus de production de la politique publique (de sa conception jusqu’à sa mise en œuvre concrète sur le terrain), qu’ils soient publics ou privés ; et d’autre part le public de la politique, c’est-à-dire ses ressortissants11. En somme, pas de politique publique sans acteurs, qu’il s’agisse des artisans de l’action publique ou de ses bénéficiaires. La politique du logement à destination des plus pauvres a par exemple été impulsée en France dans les années 1950 à la suite de l’appel de l’abbé Pierre pendant l’hiver 1954. C’est donc un homme qui contribue à l’inscription sur l’agenda politique du problème des sans-abri et des mal-logés. Puis la machine politique et administrative prend le relais, dans ce cas le ministère de la Construction, notamment. Cette politique s’adresse avant tout aux plus pauvres, puis dans les années 1960 aux rapatriés d’Algérie qui arrivent démunis en métropole. Nous retrouvons bien deux catégories d’individus, auxquels s’ajoutent les « street-level bureaucrats12 », ces agents administratifs qui, sur le terrain, appliquent, font vivre et adaptent la politique publique au quotidien.





II. – L’histoire d’une discipline

Malgré une rapide première émergence dans les années 1930 (avec des auteurs comme Merriam ou Lasswell), l’analyse des politiques publiques naît véritablement aux États-Unis dans les années 1950.

 

1. Une genèse américaine. – Cette nouvelle discipline s’appelle policy science et, si elle est une science de l’action publique, elle est également conçue comme une science au service de l’action publique – il s’agit en effet de « combiner la connaissance de la décision et la connaissance dans la décision13 ». Portée par des universitaires souvent proches des sphères du pouvoir (consultants pour l’administration par exemple, ou fondateurs et membres de groupes de réflexions sur les politiques publiques), son objectif est de développer des savoirs qui permettront d’aider à la prise de décision, de résoudre les problèmes que les pouvoirs publics ont à traiter et de rationaliser leur action. La visée pratique de la discipline est donc centrale et fait partie de son ADN.

On assiste cependant à un basculement dans les années 1960 et 1970 et ce, pour trois séries de raisons.

Sur le plan pratique tout d’abord, on constate que les premiers dispositifs développés coûtent cher et ne rencontrent pas toujours le succès escompté (on peut penser par exemple aux échecs de l’armée américaine au Vietnam, où elle avait pourtant cherché à rationaliser son action). C’est aussi le moment où est révélée l’incapacité de l’État à répondre à la crise (déclenchée par les deux chocs pétroliers des années 1970) : progressivement, une conception moins ambitieuse de l’action publique émerge.

Sur le plan idéologique, une vision libérale de l’économie et de l’État s’impose, préconisant des politiques de rigueur (dérégulation, privatisations, etc.) en lieu et place des politiques de relances budgétaires de type keynésien précédemment à l’œuvre. On assiste à une redéfinition globale du rôle de l’État, de plus en plus délégitimé, comme l’illustre parfaitement cette citation du président Reagan à son arrivée au pouvoir : « Dans cette crise actuelle, l’État n’est pas la solution à notre problème ; l’État est le problème. »

Sur le plan théorique enfin, l’analyse des politiques publiques s’ouvre à d’autres disciplines, et notamment à la sociologie des organisations, passage obligé dans les années 1960 et qui va contribuer à modifier en profondeur sa conception de l’action publique. Cette dernière, manquant en effet très souvent de rationalité, subit de nombreux dysfonctionnements, n’est pas toujours mise en œuvre efficacement, se heurte à l’autonomie des acteurs chargés de l’appliquer sur le terrain, souffre du caractère limité de la rationalité des acteurs qui la conçoivent, est victime des conflits entre les acteurs chargés de son élaboration, est contrainte par des facteurs organisationnels et institutionnels qui échappent aux individus, etc. C’est l’ère du « pessimisme sociologique » (qui fait suite à l’« optimisme rationalisateur » des policy sciences)14. Désormais, l’État est envisagé non plus comme un acteur unitaire et homogène, mais bien plutôt comme un ensemble hétérogène et fragmenté, un conglomérat d’acteurs en interaction, et aussi souvent en concurrence.

Pour toutes ces raisons (pratiques, idéologiques et théoriques), l’analyse des politiques publiques évolue et se transforme. Elle va tout d’abord s’éloigner du champ de l’aide à la décision pour s’autonomiser et devenir progressivement une discipline académique à part entière – et s’inscrire dans le champ universitaire en tant que sous-discipline de la science politique. Elle va par ailleurs se nourrir des autres champs disciplinaires et des autres courants de recherche (sociologie des organisations, sociologie de l’action collective et des groupes d’intérêt, étude du fonctionnement des institutions, sociologie de l’État, etc.) pour enrichir sa boîte à outils et accroître sa scientificité – et sa légitimité.

 

2. L’analyse des politiques publiques en France. Cette sous-discipline ne fait son apparition que bien plus tard en France, tout au début des années 1980. Bien sûr, le monde académique français s’intéressait aux politiques étatiques avant cette date (politiques économiques, politiques sociales, politique étrangère…), mais « nul ne pensait à les placer sous la rubrique générale de “politiques publiques”15 » et ne les analysait avec les concepts et outils de l’APP. On estime que l’acte de naissance officiel de la discipline en France remonte à 1981, quand l’une des cinq tables rondes du congrès de l’Association française de science politique (AFSP) qui se tenait à Paris fut entièrement consacrée à l’analyse des politiques publiques.

Si quelques auteurs font de l’APP comme on fait de la policy analysis aux États-Unis, la grande majorité des universitaires et chercheurs français qui s’intéressent à cette nouvelle discipline va au contraire la développer, l’interpréter et la pratiquer à partir des traditions intellectuelles déjà existantes en France pour analyser l’État, ce qui va contribuer à donner une coloration particulière à la recherche française. Ainsi par exemple, fidèle aux travaux d’inspiration marxiste et aux travaux de science administrative, cette dernière refuse généralement l’orientation problem solving qui caractérise la plupart des travaux anglo-saxons, ce qui se traduit notamment par un rejet des approches dites « de choix rationnel ». De la même façon, l’influence de la sociologie des organisations se fait sentir dans la valorisation, en France, des méthodes et données de nature qualitative (notamment l’entretien), au détriment des méthodes quantitatives, tout comme dans l’intérêt plus marqué accordé aux acteurs qui interviennent dans les processus d’action publique.

Importée des États-Unis, adaptée ou, à tout le moins, hybridée au contact des courants intellectuels dominants, l’analyse des politiques publiques se fait donc progressivement une place dans le paysage académique français, comme en témoigne le nombre de thèses, publications, colloques et enseignements qui s’en réclament à partir de la fin des années 1980 et tout au long des années 1990. Dans ce processus de structuration progressive d’une discipline, un ouvrage a joué un rôle déterminant en France. Il s’agit de L’État en action. Politiques publiques et corporatismes de Bruno Jobert et Pierre Muller, publié en 1987. Il souligne que les politiques publiques sont au cœur des rapports existant entre l’État et la société et que leur dimension cognitive est centrale (l’action publique est déterminée par la conception, que partagent les acteurs, de ce qu’il faut faire, et cette représentation s’appelle le « référentiel »). Cet ouvrage, inaugurant ce que l’on appelle communément les approches cognitives16 et normatives des politiques publiques, représente un moment structurant de la discipline en France17. S’il ne la résume pas (loin de là), il en propose une perspective innovante, permettant des échanges et des débats avec des approches similaires développées à l’étranger et obligeant les autres analystes des politiques publiques à se positionner par rapport à lui.

Les années 1990 et 2000 voient donc se développer l’analyse des politiques publiques à coups d’importation de modèles analogues au référentiel, de remises en cause de ce modèle au sein de la science politique française et du développement d’approches alternatives. La discipline évolue également sous l’effet des transformations du politique, au même rythme et dans la même direction qu’au sein des autres pays où elle existe.

 

3. Les évolutions récentes. – Au cours des deux dernières décennies, la discipline a connu trois évolutions importantes.

La première est son institutionnalisation définitive en tant que sous-discipline de la science politique. Les indicateurs sont nombreux : l’explosion des revues spécialisées (Politique et management public, Gouvernement et action publique, Journal of European Public Policy, Governance, etc.) et du nombre de thèses soutenues dans cette spécialité ; l’augmentation du nombre de publications, manuels, dictionnaires et autres traités consacrés aux politiques publiques ; ou encore la création de groupes spécialisés au sein des associations de science politique.

La deuxième concerne sa « sociologisation », à prendre dans un double sens : c’est d’une part, sur le plan méthodologique, le privilège accordé à la démarche sociologique (entretiens, observation participante, données qualitatives) ; et d’autre part, au niveau du regard adopté, l’intérêt croissant pour les acteurs des politiques publiques, leurs interactions, leurs rapports de pouvoir et leurs modes d’intervention. L’État n’est plus autant au centre de l’analyse ; non seulement il est déconstruit et envisagé comme une multitude d’acteurs en relation, mais on va également de plus en plus chercher à comprendre les interactions existantes entre acteurs publics et acteurs privés, et la façon dont les acteurs non étatiques, issus de la société civile, s’invitent (ou sont invités) dans le processus de construction de l’action publique. Des concepts sont (re)mis au goût du jour à cet effet (« réseau de politiques publiques », « communautés épistémiques », « coalition de cause », etc.), et certains choisissent de délaisser l’appellation « analyse des politiques publiques » au profit de celle de « sociologie de l’action publique », afin d’inscrire cette évolution jusque dans le langage utilisé pour qualifier la discipline18.

La troisième a trait à son ouverture au-delà (et en deçà) du cadre national. Les frontières de l’action publique sont en effet en mouvement, et on assiste de plus en plus au développement de politiques publiques non étatiques, qu’elles soient locales, régionales, européennes ou internationales. Ce passage du cadre étatique de production de l’action publique à la réalité d’une construction collective des politiques publiques, à plusieurs niveaux du pouvoir, s’accompagne d’une internationalisation plus grande de la discipline et d’un renouvellement du regard et des approches : la comparaison, qu’elle soit internationale ou transnationale, est de plus en plus valorisée ; on assiste à une innovation conceptuelle pour rendre compte de ce changement de frontières, avec la « gouvernance multiniveaux » ou la notion d’« européanisation » qui tente de saisir les va-et-vient existant entre le niveau national et le niveau européen ; on s’intéresse à de nouveaux objets, comme les transferts de politiques publiques, entre pays et entre niveaux de gouvernement ; et l’on s’interroge sur la spécificité de l’action publique en fonction de son niveau de production (les politiques européennes sont-elles par exemple des politiques publiques comme les autres ?).





III. – Les séquences de l’action publique

L’idée de découper une politique publique en différentes séquences émerge dès l’époque des policy sciences. L’APP est en effet, à ce moment-là, au service des décideurs, et tournée vers l’opérationnel : en isolant des étapes distinctes de l’action publique, on tente de les rationnaliser afin d’optimiser l’action de l’État. Le premier modèle séquentiel voit donc le jour au milieu des années 1950, élaboré par Lasswell, le père fondateur de la discipline. Il sera ensuite repris et reformulé par plusieurs de ses élèves. Mais la forme plus ou moins achevée et stabilisée de cette grille séquentielle se trouve dans les manuels de politiques publiques publiés dans les années 1970 aux États-Unis, notamment celui de Charles Jones19. Son ouvrage rencontre un tel succès qu’on lui attribue souvent, de façon erronée, la paternité de ce modèle – pour le qualifier, on parle communément de la « grille de Jones ».

 

1. Une grille de lecture opérationnelle. – À partir des années 1970, on prend l’habitude de diviser l’action publique en cinq séquences distinctes.

La première séquence correspond à l’identification du problème (problem identification) et va jusqu’à la prise en charge de ce problème par les autorités politiques (ce que l’on appelle aussi « la mise à l’agenda »). Elle englobe plusieurs sous-phases ou activités : la définition d’une situation que les acteurs identifient comme un problème ; l’organisation de ces acteurs afin de formuler des demandes et de les transmettre aux autorités compétentes ; l’accès enfin auxdites autorités. Si les acteurs qui font émerger un problème peuvent appartenir aux sphères du pouvoir, ce n’est pas nécessairement ni généralement le cas : cette première séquence est l’une des plus ouvertes, au sens où des acteurs non étatiques sont susceptibles d’y intervenir pour faire en sorte que leurs préoccupations soient inscrites à l’agenda.

La deuxième séquence renvoie au développement du programme (program development) et démarre lorsque les autorités politiques interviennent afin de traiter le problème qui vient d’être inscrit à l’agenda. Les activités de cette séquence sont les suivantes : la formulation des solutions et options alternatives possibles ; le choix d’une solution, soit d’une proposition d’action publique ; enfin l’action de légitimation (qui peut être politique mais aussi juridique) de la décision nouvellement adoptée. En somme, cette séquence est celle de la décision et des activités annexes (formulation, choix, adoption, légitimation).

La troisième séquence est celle de la mise en œuvre du programme adopté (program implementation), soit le moment où les mesures qui ont été décidées sont concrètement appliquées par les autorités. À ce stade, c’est l’administration qui joue un rôle central, d’organisation des moyens pour la mise en œuvre, d’interprétation de la politique et d’application sur le terrain.

La quatrième séquence a trait à l’évaluation du programme mis en œuvre (program evaluation). Il s’agit de s’intéresser à ses effets et aux réactions qu’il suscite, d’en analyser et d’en mesurer les résultats. Ce peut être l’occasion de voir émerger de nouveaux problèmes ou d’assister à la reformulation des solutions envisagées. Cela pose à chaque fois la question des critères de jugement retenus et celle de l’opportunité qu’il y aurait à revenir sur les séquences précédentes.

La cinquième et dernière séquence concerne l’achèvement ou la terminaison du programme (program termination), soit l’arrêt de la politique publique. Elle se produit lorsque le problème à l’origine dudit programme a été résolu. Dans la réalité, cette phase ne se produit que très rarement, car de nombreux problèmes (chômage, pauvreté, pollution, éducation des enfants, inégalités entre les hommes et les femmes, etc.), même traités et pris en charge, continuent de subsister, se renouvellent ou se transforment, ce qui nécessite le maintien de l’action publique conçue pour y répondre. Seuls des objectifs précis et circonscrits peuvent être atteints et permettre la réalisation de cette phase de terminaison, comme la construction d’une route dans le cadre d’une politique d’aménagement du territoire. Mais le plus souvent, davantage qu’à l’achèvement d’une politique, on assiste à un changement majeur de son orientation, et donc à l’inauguration d’une nouvelle politique publique destinée à venir à bout d’un problème préexistant.

Cette grille de lecture a le mérite de proposer une vision cohérente et relativement exhaustive de ce qu’est une politique publique. Elle en souligne les différentes facettes et en montre les divers acteurs susceptibles d’intervenir dans sa production (acteurs gouvernementaux, administration, citoyens, agents sur le terrain, experts, etc.). Ainsi, on s’éloigne d’une conception purement juridique et légaliste de l’action publique pour adopter un regard plus sociologique, qui est précisément l’une des grandes spécificités de l’APP. Cependant, comme tout modèle, celui-ci n’échappe pas aux critiques.
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